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Association Suisse pour linterprtariat
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REGLEMENT D‘EXAMEN

concernant

I‘examen professionnel de specialiste en interprtariat communautaire et
mdiation interculturelle

du 1 2 FEV, 2015
(selon le systme modulaire, avec examen final)

Vu l‘art. 28, al. 2, de la loi fdraIe du 13 dcembre 2002 sur la formation professionnelle,
l‘organe responsable au sens du ch. 1 .3 arrte le rgIement d‘examen suivant:

1 DISPOSITIONS GENERALES

1.1 But de l‘examen

L‘examen professionnel fdral a pour but de vrifier de manire exhaustive si les
candidates et candidats ont acquis les comptences ncessaires pour exercer
I‘activit professionnelle d‘interprte communautaire et mdiateur/trice
interculturel/le.

1.2 Profil de la profession

1 .21 Domaines d‘activit

Les interprtes communautaires et mdiateursItrices interculturel-Ie-s assurent et
favorisent la comprhension entre des professionnel-Ie-s et des personnes immi
gres Iorsque ceux-ci n‘ont pas de Iangue commune, notamment dans des situa
tions de communication d&icates et exigeantes, que ce soit en trialogue dans es
domaines de la formation, de la sant et du social, ou auprs des autorits admini
stratives et judiciaires. Elles/lis informent sur les structures et institutions de mme
que sur les diffrents modes de vie, et accompagnent le parcours d‘intgration.
Elles/lis apportent leur contribution des projets ou des formations dans le contexte
interculturel et soutiennent les services spciaIiss dans la prise de contact avec
des groupes de migrants concerns.
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1 .22 Comptences oprationnelIes principales

L‘activit d‘interprtariat communautaire et de mdiation interculturelle se base
d‘une part sur la connaissance solide de la langue et du systme de rfrence
socioculturel d‘un ou de plusieurs groupes de migrants, et d‘autre part sur la con
naissance de la langue officielle locale, des structures et des ralits suisses et
rgionales. Les interprtes communautaires et mdiateurs/trices interculturel-Ie-s
sont en mesure de se mouvoir dans les deux systmes de rfrence et de les
meftre en relation l‘un avec l‘autre.

Les interprtes et mdiateurs/trices interculturel-le-s avec brevet fdral

— s‘expriment oralement dans leur langue d‘interprtariat de manire comprhen
sible, exacte, diffrencie et adapte aux destinataires.

— s‘expriment dans la langue officielle locale avec un flux naturel, de manire
comprhensible et diffrencie. Elles/lls comprennent des textes d‘information
— oraux ou crits — dans les domaines significatifs pour leur activit. Elles/Ils ac
complissent gaIement des tches crites en rapport avec leur activit d‘inter
prte communautaire et mdiateur/trice interculturel-le.

— utilisent, de manire rflchie, des techniques d‘interprtariat conscutif dans
diffrents environnements professionnels et divers dispositifs d‘intervention.
Elles/Ils interprtent dans les deux sens, en restant fid&es au contenu du dis
cours et de manire adapte la situation.

— interprtent en trialogue en tenant compte du contexte social et culturel des
participants l‘entretien.

— interprtent en tant conscients des röles mme lors de situations dlicates et
exigeantes dans les domaines de la formation, de la sant et du social, auprs
des autorits administratives et judiciaires, sur place ou par t&phone, et appli
quent des techniques adaptes au contexte.

— accompagnent et aident des personnes et des familles dans leur parcours
d‘intgration, sur mandat et en accord avec les professionnel-le-s responsables.

— conduisent et animent des groupes de parole, des sances d‘information et de
formation dans le contexte interculturel.

— collaborent l‘&aboration et la ralisation de projets dans le contexte intercul
turel, notamment dans les relations entre les services spcialiss et les groupes
de migrants concerns. Dans des groupes de projet, ils apportent leur comp&
tence transculturelle et leurs connaissances spcifiques par rapport ä la situa
tion de la population immigre.

— s‘orientent de manire cible dans les domaines significatifs pour leur activit
d‘interprte communautaire et mdiateur/trice interculturel/le et laborent des
documentations personnelles et des glossaires spcialiss.

— se prparent pour des interventions et veillent, lors de leur mise en place, ä ce
que les conditions pour leur activit soient optimales et que les principes
d‘thique professionnelle soient respects.

— grent de manire rflchie les exp&iences marquantes de leur vie et les font
valoir pour leur activit interculturelle. Elles/Ils reconnaissent et combattent les
mcanismes conduisant aux strotypes et la marginalisation ainsi que
dautres facteurs pouvant entraver le dialogue.

— mettent jour et dveloppent leurs connaissances et leurs capacits, et rfl
chissent sur leur pratique professionnelle de fa%on rgulire.
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1 .23 Exercice de la profession

Les interprtes communautaires et mdiateu rs/trices intercu lturel-le-s travaillent
gn&aIement pour un service d‘interprtariat et de mdiation rgionaI ou national.
Dans le cadre de leurs mandats, elleslils agissent sous leur propre responsabilit
et dans le respect des principes de l‘thique professionnelle.

1 .24 Apport de la profession la socit, l‘conomie, ä la nature et la culture

L‘interprtariat communautaire et la mdiation interculturelle permettent d‘assurer
aux institutions du service public l‘accomplissement de leurs täches lorsque la com
prhension linguistique directe avec des personnes immigres nest pas possible.
Cela contribue ainsi au bon fonctionnement des structures de la socit.

L‘interprtariat communautaire et la mdiation interculturelle donnent la possibilit
aux immigr-e-s qui ne maftrisent pas suffisamment la langue locale, de s‘informer
sur les structures, les institutions et la socit suisses, et facilitent par ailleurs leur
intgration.

En permettant et en facilitant la comprhension entre ressortissants d‘origines diff
rentes et de contextes culturels divers, l‘activit d‘interprte communautaire et de
mdiateur/trice interculturel/le contribue ä la cohsion dune socit multiculturelle
et ä l‘enrichissement de la vie culturelle en Suisse.

1.3 Organe responsable

1 .31 L‘organisation du monde du travail suivante constitue l‘organe responsable:

Association suisse pour l‘interprtariat communautaire et la mdiation interculturelle
INTERPRET

1 .32 L‘organe responsable est comptent pour toute la Suisse.

2 ORGANISATION

2.1 Composition de la commission chargöe de I‘assurance quaIit

2.11 Toutes les täches lies ä l‘octroi du brevet sont confies ä une commission charge
de l‘assurance quaIit (CQ). La CQ est compose de 5 membres au moins,
nomms par le comit de I‘association INTERPRET pour une priode administrative
de 4 ans. Les membres de la CQ peuvent tre rlus.

2.12 Le profil requis des membres de la CQ figure dans le rglement interne.

2.13 La CQ se constitue elle-mme. Le quorum est atteint lorsque la majorit des
membres habilits ä voter sont prsents. Les dcisions se prennent ä la majorit
des membres prsents. La prsidente ou le präsident tranche en cas d‘galit des
voix.

2.2 Täches de la CQ

2.21 LaCQ

a) arrte les directives relatives au präsent rglement et Ies met ä jour priodi
quement;

b) fixe la taxe d‘examen;
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c) fixe la date et le heu de ‘examen;

d) dfinit le programme d‘examen

e) prpare les noncs de l‘examen et organise l‘examen;

f) nomme et engage les expertes et experts, et les forme pour accomphir leurs
täches

g) dcide de l‘admission l‘examen ainsi que d‘une ventueIIe exclusion de
l‘examen;

h) dfinit le contenu des modules et les exigences pour les examens de chaque
module;

i) procde au contröle des attestations de module, l‘valuation de l‘examen et
dcide de l‘octroi du brevet;

j) traite les requtes et les recours

k) v&ifie rgulirement que les modules sont ä jour, pourvoit leur adaptation et
fixe la dure de vahidit des attestations de module;

1) dcide de la reconnaissance ou de ha prise en compte d‘autres diplömes et
d‘autres prestations

m) rend compte de ses activits aux instances suprieures et au Secrtariat d‘Etat
ha formation, ha recherche et l‘innovation SEFRI

n) veille au dveloppement et l‘assurance de ha qualit, et en particulier
l‘actuahisation rgulire du profil de quahification en fonction des besoins du
march du travail.

2.22 La CQ peut d&guer des täches administratives ä un secrtariat.

2.3 Publicit et surveillance

2.31 L‘examen est plac sous ha surveillance de la Confdration ; il nest pas public.
Dans des cas particuliers, la CQ peut autoriser des drogations ä cette rgle.

2.32 Le SEFRI est invit suffisamment töt ä assister ä l‘examen et re%oit les dossiers
d‘esamens.

3 PUBLICATION, INSCRIPTION, ADMISSION, FRAIS D‘EXAMEN

3.1 Publication

3.11 L‘examen est annonc pubhiquement dans es trois hangues officiehles 5 mois au
moins avant le dbut des examens.

3.12 La pubhication informe au moins sur
- les dates des preuves;

- ha taxe d‘examen;

- l‘adresse d‘inscription

- le d&ai d‘inscription

- le droulement de l‘examen.
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3.2 lnscription

L‘inscription doit comporter:

a) un rsum de la formation et des activits professionnelles de la candidate
ou du candidat;

b) les copies des titres et des certificats de travail requis pour l‘admission

c) les copies des attestations de module obtenues ou des attestations
d‘quivalence correspondantes;

d) la mention de la langue d‘examen (franais, allemand ou italien)
e) la copie d‘une pice d‘identit officielle munie d‘une photo

f) la mention du numro d‘assurance sociale (n° AVS).1.

3.3 Admission

3.31 Sont admises l‘examen les personnes qui

a) sont en possession d‘un certificat fdral de capacit ou d‘une qualification
äquivalente, et

b) sont en possession du certificat INTERPRET d‘interprte communautaire, et
c) sont en possession de l‘attestation requise dans la langue locale, et
d) peuvent justifier d‘une exprience professionnelle d‘au moins 500 heures de

pratique dans l‘interprtariat communautaire et la mdiation interculturelle,
dont au moins 100 heures dans le domaine de comptence A et au moins 50
heures dans le domaine de comptence B (cf. ch. 3.32), et

e) ont acquis les aftestations de module requises (cf. ch. 3.32) ou disposent des
aftestations d‘quivalence correspondantes, et

f) peuvent attester d‘au moins 26 heures de rflexion sur la pratique effectues
en groupe, dont min. 18 heures de supervision, et

g) peuvent attester d‘au moins 26 heutes de formation continue pertinente pour
l‘exercice de la profession.

L‘admission est sous rserve du paiement des frais d‘examen selon le ch. 3.41 et
de la remise du travail d‘examen dans les d&ais impartis.

3.32 Les attestations de module suivantes doivent tre prsentes pour l‘admission ä
l‘examen:

a) au moins un module du domaine de comptence A (interprtariat communau
taire);
— M3: lnterprtariat par tlphone
— M4: lnterprtariat auprs des autorits administratives et judiciaires
— M5: lnterprtariat dans le domaine de la sant psychique

b) au moins un module du domaine de comptence B (mdiation interculturelle)
— M6: Accompagner des personnes dans le processus d‘intgration
— M7: Animer des groupes de parole dans un contexte interculturel
— M8: Animer des sances d‘information et de formation dans un contexte

interculturel
— M9: Collaborer des projets dans un contexte interculturel

c) au moins un autre module appartenant l‘un des deux domaines de comp
tence A ou B

1
La base juridique de ce reIev est la 101 SUt la statistique fdrale (RS 431.0121; n° 70 de lannexe). La CQ ou le SEFRI

relve, sur mandat de lOffice fdraI de la statistique, les numros AVS utiles des fins purement statistiques.
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d) Le module final:
— M1O: Agir en ayant conscience des röles dans diffrents dispositifs

d‘intervention

Le contenu et les exigences de chaque module (y c. les exigences pour es vrifica
tions des comptences) sont dfinis dans es descriptifs de module de ‘organe res
ponsable. Ceux-ci sont mentionns dans es annexes aux directives.

3.33 Les dcisions concernant l‘admission ä l‘examen sont communiques par crit aux
candidates et candidats au moins trois mois avant le dbut de l‘examen. Les
dcisions ngatives indiquent es motifs et les voies de droit.

3.4 Frais

3.41 Aprs avoir reu confirmation de son admission, la candidate ou le candidat
s‘acquitte de la taxe d‘examen. Les taxes pour l‘tablissement du brevet fdral et
pour l‘inscription dans le registre officiel des titulaires de brevet, ainsi qu‘une ven
tuelle contribution pour frais de matriel sont perues sparment. Ces frais sont
la charge de la candidate ou du candidat.

3.42 La candidate ou le candidat qui, conformment au ch. 4.2, se retire dans le dlai
autoris ou pour des raisons valables, a droit au remboursement du montant pay,
dduction faite des frais occasionns.

3.43 L‘chec l‘examen ne donne droit aucun remboursement.

3.44 Pour la candidate ou le candidat qul rpete ‘examen, la taxe d‘examen est fixe
dans chaque cas par la CQ, compte tenu du nombre d‘preuves rptes.

3.45 Les frais de dplacement, de logement, de subsistance et d‘assurance pendant la
dure de l‘examen sont la charge de la candidate et du candidat.

4 ORGANISATION DE L‘EXAMEN

4.1 Convocation

4.11 L‘examen a heu si, aprs sa publication, 6 candidates et candidats au moins
remplissent les conditions d‘admission, ou au moins tous es deux ans.

4.12 Les candidates et candidats peuvent choisir de passer l‘examen en franais, en
allemand ou en Italien.

4.13 Les candidates et candidats sont convoqu&e-s 4 semaines au moins avant le dbut
de ‘examen. La convocation comprend:

a) le programme d‘examen, avec indication du heu, de ha date, de h‘heure des
preuves et des moyens auxihiaires dont es candidats sont autoriss ou invits

se munir;

b) ha liste des expertes et experts.
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4.14 Toute demande de rcusation d‘une experte ou d‘un expert doit tre motive et
adresse ä la CQ 14 jours au moins avant le dbut de l‘examen. Celle-ci prend les
mesures qui s‘imposent.

4.2 Retrait

4.21 Les candidates et candidats peuvent annuler leur inscription jusqu‘ä 6 semaines
avant le dbut de l‘examen.

4.22 Pass ce dlai, le retrait n‘est possible que si une raison valable le justifie.

Sont notamment rputes raisons valables:

a. la maternit;

b. la maladie et l‘accident;

c. le dcs d‘un proche;

d. le service militaire, service de protection civile ou le service civH imprvu.

4.23 Le retrait doit tre communiqu sans d&ai et par crit la CQ, assorti de pices
justificatives.

4.3 Non-admission et exclusion

4.31 La candidate ou le candidat qui, en rapport avec les conditions d‘admission, donne
sciemment de fausses informations, prsente des attestations de module obtenues
par une tierce personne ou tente de tromper la CQ düne autre manire nest pas
admisle l‘examen.

4.32 Est exclu de l‘examen quiconque:

a) utilise du matrieI ou des documents non autorises;
b) enfreint gravement la discipline de l‘examen

c) tente de trom per les expertes et experts.

4.33 La dcision d‘exclure une candidate ou un candidat de l‘examen incombe la CQ.
La candidate ou le candidat a le droit de passer l‘examen sous rserve, jusqu‘ä ce
que la CQ ait arrt une dcision formelle.

4.4 Surveillance de I‘examen, expertes et experts

4.41 Au moins une personne comptente surveille l‘excution des travaux d‘examen
crits et pratiques. Eile consigne ses observations par crit.

4.42 Au moins deux expertes ou experts valuent les travaux crits et pratiques et
s‘accordent sur l‘apprciation attribuer.

4.43 Deux expertes ou experts au moins procdent aux examens oraux, prennent des
notes sur l‘entretien d‘examen et sur le droulement de l‘examen, apprcient es
prestations fournies et fixent I‘apprciation ä attribuer d‘un commun accord.

4.44 Lors de l‘preuve 4 « Examen pratique: interprtariat en trialogue » un enregistre
ment audio est ralis. Celui-ci sert exclusivement l‘vaiuation ultrieure,
effectue par une experte ou un expert de la langue, de I‘intgralit, de la correction
et de la prcision du transfert linguistique.
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4.45 Les expertes et experts se rcusent s‘ils sont professeurs aux cours prparatoires,
si elles/s‘ils ont des liens de parent avec la candidate ou le candidat ou s‘ils sont
ou ont ses suprieurs hirarchiques ou ses collaborateurs.

4.5 Söance de ciöture

4.51 La CQ dcide de la russite ou de l‘chec des candidates et candidats lors d‘une
seance mise sur pied aprs l‘examen. La personne repräsentant le SEFRI est
invite suffisamment töt ä ceffe sance.

4.52 Les membres de la CQ se rcusent lors de la prise de dcision sur l‘octroi du brevet
fdral s‘ils sont professeurs aux cours prparatoires, s‘ils ont des liens de parent
avec la candidate ou le candidat ou s‘ils sont ou ont ses suprieurs
hirarchiques ou ses collaborateurs.

5 EXAMEN

5.1 Epreuves d‘examen

5.11 L‘examen comprend les preuves suivantes qui englobent les diffrents modules:

Epreuve Mode d‘inter- VoIume/dure
rogation

1 Travail d‘examen crit longueur de 5-10 pages

rdig pralablement

2 Prösentation du travail oral 40 min.
d‘examen, et entretien
professionnel

3 Entretien professionnel sur oral 30 min.
le comportement dans des
situations exigeantes

4 Examen pratique: interprta- pratique 40 min. (y c. 10 min. de
riat en situation de trialogue präparation)

Total 110 Min.

Le travail d‘examen crit comprend la description et I‘valuation d‘une intervention
pratique exigeante dans le domaine de l‘interprtariat communautaire ou de la
mdiation interculturelle. II doit tre remis (en versions imprime et &ectronique) 15
jours au moins avant les examens oraux.

La präsentation du travail crit d‘examen devant le tandem d‘experts dure au max.
10 minutes. Lentretien professionnel qui suit se rfre au contenu du travail
d‘examen, mais il peut galement sortir de ce cadre et aborder le reste de la
pratique professionnelle de la candidate ou du candidat.

L‘entretien professionnel a pour but de procder ä une vrification ponctuelle du
profil de comptence de la candidate ou du candidat, avec un accent particulier sur
les principes de dontologie qui guident l‘action.

Dans l‘preuve pratique, les comptences linguistiques et celles d‘interprtariat de
la candidate ou du candidat sont vrifies dans une simulation proche de la ralit.
Un enregistrement audio ralis ä cet effet. (v. chiffre 4.44)
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5.2 Exigences

5.21 La CQ arrte les dispositions dtailles concernant l‘examen figurant dans les
directives relatives au rglement d‘examen (au sens du ch. 2.21, lett. a.).

5.22 La CQ prend les dcisions relatives l‘quivalence d‘preuves d‘examen ou de
modules russis dans le cadre d‘autres examens du degr tertiaire ainsi que celles
relatives une ventuelle dispense des preuves d‘examen correspondantes du
präsent rglement. Aucune dispense ne peut tre accorde pour les preuves qul,
selon le profil professionnel, constituent les comptences cls de l‘examen.

6 EVALUATION

6.1 GnraIits

L‘examen et les preuves d‘examen sont valus par la mention « russi » ou
« non russi ».

6.2 Conditions de röussite pour l‘examen et de I‘octroi du brevet

6.21 L‘examen est russi si les quattre preuves ont evaluees avec la mention
« russi ».

6.22 L‘examen est considr comme non russi si la candidate ou le candidat

a) ne se dsiste pas temps;

b) se retire de l‘examen ou d‘une preuve sans raison valable;
c) ne se prsente pas ä ‘examen ou ä I‘une des preuves sans raison valable;
d) est exclu-e de l‘examen.

6.23 La CQ dcide de la russite de l‘examen uniquement sur la base des prestations
fournies par la candidate ou le candidat. Le brevet fdral est dcern aux
candidates et candidats qui ont russi l‘examen.

6.24 La CQ tablit un certificat d‘examen pour chaque candidate et candidat. Le certificat
doit contenir au moins les donnes suivantes:

a) les certificats de module requis obtenus ou les attestations d‘quivalence;
b) les apprciations des diffrentes preuves d‘examen et l‘apprciation globale

de l‘examen;

c) la mention de russite ou d‘chec ä l‘examen
d) les voies de droit, si le brevet est refus.

6.3 Röp6tition

6.31 La candidate ou le candidat qul choue I‘examen est autoris&e le repasset
deux reprises.

6.32 Les examens rpts ne portent que sur les preuves dans lesquelles la candidate
ou le candidat a fourni une prestation insuffisante,
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6.33 Les conditions d‘inscription et dadmission au premier examen s‘appliquent
gaIement aux examens rpts.

7 BREVET, TITRE ET PROCDURE

7.1 Titre et publication

7.11 Le brevet fdraI est dIivr par le SEFRI ä la demande de la CQ et porte la
signature de la direction du SEFRI et de la prsidente ou du präsident de la CQ.

7.12 Les titulaires du brevet sont autoris-e-s ä porter le titre protg de:

— Spöcialiste en interpretariat communautaire et mdiation interculturelle
avec brevet födöral

— Fachmann/Fachfrau für interkulturelles Dolmetschen und Vermitteln mit
eidgenössischem Fachausweis

— Specialista deIl‘interpretariato e della mediazione interculturale con atte
stato professionale federale

La traduction anglaise recommande est Intercultural Interpreter and Facilitator with
Federal Diploma of Professional Education and Training.

7.13 Les noms des titulaires dun brevet fdraI sont inscrits dans un registre tenu par le
SEFRI.

7.2 Retrait du brevet

7.21 Le SEFRI peut retirer tout brevet obtenu de manire illicite. La poursuite pnale est
rserve.

7.22 La dcision du SEFRI peut tre dfre dans les 30 jours suivant sa notification au
Tribunal administratif fdraI.

7.3 Voies de droit

7.31 Les dcisions de la CQ concernant la non-admission ‘examen ou le refus d‘octroi
du brevet peuvent faire l‘objet dun recours auprs du SEFRI dans es 30 jours
suivant leur notification. Le recours dolt mentionner les conclusions et les motifs dde
la recourante ou du recourant.

7.32 Le SEFRI statue en premire instance sur les recours. Sa dcision peut tre
dfre dans les 30 jours suivantla notification au Tribunal administratiffdraI.
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8 COUVERTURE DES FRAIS D‘EXAMEN

8.1 Sur proposition de la CQ, le comit de l‘association INTERPRET fixe le montant des
indemnits verses aux membres de la CQ et aux expertes et experts.

8.2 L‘association INTERPRET assume les frais d‘examen qui ne sont pas couverts par
la taxe d‘examen, la subvention fdraIe et d‘autres ressources.

8.3 Conformment aux directives relatives au präsent rglement, la CQ remet au SEFRI
un compte de rsultats dtaill au terme de I‘examen. Sur cette base, le SEFRI
dflnit le montant de la subvention fdrale accorde pour l‘organisation de
I‘examen.

9 DISPOSITIONS FINALES

9.1 Abrogation du droit en vigueur

9.11 Le rglement d‘examen du 9 juin 2008 concernant l‘examen professionnel
d‘interprte communautaire est abrog.

9.2 Dispositions transitoires

9.21 Le dernier examen rgulier selon le rglement du 9 juin 2008 a heu en 2014.

9.22 Les candidats qui ont chou ä I‘examen en vertu du rgIement du 9 juin 2008 ont
ha possibilit de le rpter une premire fois et, le cas chant, une seconde fois
jusqu‘au 30 juin 2016.

9.23 Les titulaires du brevet fdral d‘interprte communautaire selon le rglement du
9 juin 2008 sont autoris-e-s porter le nouveau titre de spciahiste en interprtariat
communautaire et mdiation interculturehle. Un nouveau brevet fdral ne leur sera
cependant pas dIivr.

9.24 Le premier examen selon le präsent rglement aura heu en 2015.

9.3 Entre en vigueur

Le präsent rghement d‘examen entre en vigueur ä ha date de son approbation par he
SEFRI.



-12-

10 ADOPTION DU REGLEMENT

Berne, le 28 janvier 2015

INTERPRET, Association suisse pour I‘interprtariat communautaire et la mdiation
interculturelle

La prsidente
Josiane Aubert

Le präsent rgIement d‘examen est approuv.

Berne, le 1 2 FEV. 2015

Secrtariat d‘Etat la formation,
ä la recherche et ä I‘innovation SEFRI

1
Rmy Hübschi
Chef de la division Formation professionnelle suprieure


